Droit du travail
Fonction publique hospitalière
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Partie réglementaire


· Dispositions Statutaires dans la Fonction Publique Hospitalière
Agents Contractuels : Décret n°91-155 du 6 février 1991 version consolidée au 3 mai 2007
Agents Stagiaires : Décret n°97-487 du 12 mai 1997 et Décret n°2002-274 du 20 février 2002, version consolidée au 7 décembre 2006
Agents recrutés sans concours : Décret n°2004-118 du 6 février 2004 version consolidée au 26 février 2006
Intégration des militaires dans un corps de la Fonction Publique Hospitalière : Décret n°2006-1488 du 30 novembre 2006

Droit syndical

- Droit syndical dans la fonction publique Hospitalière :
* Décret n°86-660 du 19 mars 1986
* Décret 82-447 du 28 mai 1982
* Circulaire DH/8D N°179 du 23 mars 1987
* Circulaire n° 1487 du 18 novembre 1982 relative à l’application du décret n° 82-447 du 28 mai 1982


[image: -] Congé pour formation syndicale : Décret n°88-676 du 6 mai 1988
version consolidée au 8 mai 1988


[image: -] Situation des agents bénéficiant d’autorisations spéciales d’absence et de décharges d’activité de service à titre syndical : Circulaire n° 1245 du 17 juin 1976


[image: -] droit de grève : Circulaire N°2 du 4 août 1981 et Circulaire N° 82-5/DH/8 du 22 Mars 1982 relative à l’exercice du droit de grève dans les établissements d’hospitalisation publics


[image: -] retenue sur salaire en cas de grève : Lettre-circulaire DH/FH1 n° 96-4642 du 12 janvier 1996 fonction publique hospitalière


[image: -] Loi 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs

Formation continue
- Formation professionnelle : Décret n°90-319 du 5 avril 1990 relatif à la formation professionnelle continue des agents de la fonction publique hospitalière

Contribution des employeurs versées au titre de la formation professionnelle : Décret n° 2006-1685 du 22 décembre 2006

Temps de Travail et Congés


[image: -] Temps de travail et Organisation du travail : Décret n°2002-9 du 4 janvier 2002 version consolidée au 15 juin 2003


[image: -] Compte épargne-temps : Décret n°2002-788 du 3 mai 2002 version consolidée au 15 juin 2003 et Décret n°2003-502 du 11 juin 2003


[image: -] Indemnisation des jours de réduction du temps de travail : Décret n°2003-506 du 11 juin 2003


[image: -] Temps partiel : Décret n°2004-1063 du 1 octobre 2004 version consolidée au 8 octobre 2004


[image: -] Service d’astreinte : Décret n°2003-507 du 11 juin 2003 version consolidée au 15 juin 2003


[image: -] Congés annuels : Décret n°2002-8 du 4 janvier 2002 version consolidée au 5 janvier 2002


[image: -] Congés de maladie : Décret n°88-386 du 19 avril 1988 version consolidée au 29 avril 1997


[image: -] Congés bonifiés aux agents des trois fonctions publiques : lettre du 3 Janvier 2007

Les Primes - Indemnités - NBI

Indemnité de sujétion spéciale : Décret n°90-693 du 1er août 1990 version consolidée au 7 août 1990

Indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants : Décret n°67-624 du 23 juillet 1967 version consolidée au 3 mars 1976

Taux de base des Indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants : Arrêté du 30 août 2001 fixant les taux de base

Frais occasionnés par les déplacements : Décret n°92-566 du 25 juin 1992 version consolidée au 30 juin 1992

Prime spéciale d’installation : Décret n°89-563 du 8 août 1989 version consolidée au 17 juin 1992

Nouvelle bonification indiciaire NBI : Décret n°92-112 du 3 février 1992 version consolidée au 7 août 2007

Nouvelle bonification indiciaire NBI : Décret n°93-92 du 19 janvier 1993 version consolidée au 5 mai 2002

Nouvelle bonification indiciaire NBI : Décret n°94-140 du 14 février 1994 version consolidée au 7 août 2007

Prime de technicité aux ingénieurs hospitaliers : Décret n°91-870 du 5 septembre 1991 version consolidée au 17 novembre 2007

Indemnité forfaitaire technique aux techniciens supérieurs : Décret n°91-871 du 5 septembre 1991 version consolidée au 31 décembre 2003

Sanctions disciplinaires
Décret n° 89-822 du 07 novembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires relevant de la fonction publique hospitalière

Circulaire n° DH/8D/86 n° 188 du 17 juin 1987 concernant l’application de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique hospitalière

Décret n° 91-155 du 06 février 1991 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière - (Version consolidée* au 20 janvier 2013)


Articles du CSP – Extraits

Agents contractuels

Article R. 6152-402
Les praticiens contractuels mentionnés à l'article R. 6152-401 ne peuvent être recrutés que dans les cas et conditions suivants :

1° Pour exercer des fonctions temporaires en vue de faire face à un surcroît occasionnel d'activité de l'établissement public de santé. La durée d'engagement ne peut excéder six mois par période de douze mois ;

2° Pour assurer, en cas de nécessité de service, le remplacement de praticiens hospitaliers à temps plein ou à temps partiel, lors de leurs absences ou congés statutaires et dont le remplacement ne peut être assuré dans les conditions prévues par leurs statuts. Le contrat peut être conclu pour une période maximale de six mois renouvelable dans la limite d'une durée totale d'engagement d'un an ;

3° (Supprimé)

4° Pour occuper, en cas de nécessité de service et lorsqu'il s'avère impossible d'opérer un tel recrutement en application des dispositions statutaires en vigueur, un poste de praticien à temps plein ou à temps partiel resté vacant à l'issue de chaque procédure statutaire de recrutement. Le contrat peut être conclu pour une période maximale de six mois renouvelable dans la limite d'une durée totale d'engagement de deux ans ;

5° Pour exercer des fonctions temporaires liées à des activités nouvelles ou en voie d'évolution nécessitant des connaissances hautement spécialisées. Le contrat peut être conclu par périodes maximales de six mois renouvelables dans la limite d'une durée totale d'engagement de deux ans.

Un même praticien ne peut bénéficier, au sein du même établissement, de recrutements successifs en qualité de praticien contractuel au titre d'un ou de plusieurs des alinéas ci-dessus que pour une durée maximale de trois ans.


Article R6152-20 En savoir plus sur cet article...
Modifié par Décret n°2006-717 du 19 juin 2006 - art. 1 JORF 21 juin 2006

La carrière des praticiens hospitaliers comprend 13 échelons.

Avancement 

Article R. 6152-21 
Modifié par Décret n°2010-1141 du 29 septembre 2010 - art. 3

L'avancement d'échelon s'effectue selon les durées suivantes :

1er échelon : un an.
2e échelon : un an ;
3e échelon : deux ans ;
4e échelon : deux ans ;
5e échelon : deux ans ;
6e échelon : deux ans ;
7e échelon : deux ans ;
8e échelon : deux ans ;
9e échelon : deux ans ;

10e échelon : deux ans ;
11e échelon : deux ans ;
12e échelon : quatre ans.

L'avancement d'échelon est prononcé par le directeur général du Centre national de gestion.

Article R. 6152-22 
Modifié par Décret n°2010-1141 du 29 septembre 2010 - art. 3

Les praticiens bénéficient, lorsqu'ils ont accompli cinq ans de services effectifs dans le cadre de l'engagement de servir prévu à l'article R. 6152-5, d'un avancement accéléré d'une durée de deux ans prononcé par le directeur général du Centre national de gestion.


Durée du travail

Article R. 6152-27 
Modifié par Décret n°2010-1141 du 29 septembre 2010 - art. 5

Le service hebdomadaire est fixé à dix demi-journées, sans que la durée de travail puisse excéder quarante-huit heures par semaine, cette durée étant calculée en moyenne sur une période de quatre mois. Lorsqu'il est effectué la nuit, celle-ci est comptée pour deux demi-journées.

Lorsque l'activité médicale est organisée en temps continu, l'obligation de service hebdomadaire du praticien est, par dérogation au premier alinéa, calculée en heures, en moyenne sur une période de quatre mois, et ne peut dépasser quarante-huit heures.

Le praticien peut accomplir, sur la base du volontariat au-delà de ses obligations de service hebdomadaires, un temps de travail additionnel donnant lieu soit à récupération, soit au versement d'indemnités de participation à la continuité des soins et, le cas échéant, d'indemnités de temps de travail additionnel.

Il bénéficie d'un repos quotidien d'une durée minimale de onze heures consécutives par période de vingt-quatre heures.

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, il peut accomplir une durée de travail continue maximale de vingt-quatre heures. Dans ce cas, il bénéficie, immédiatement à l'issue de cette période, d'un repos d'une durée équivalente.

Le temps de soins accompli dans le cadre d'un déplacement en astreinte est considéré comme temps de travail effectif.

Congés

Article R. 6152-35 
Modifié par Décret n°2012-1481 du 27 décembre 2012 - art. 1

Les praticiens régis par la présente section ont droit :
1° A un congé annuel de vingt-cinq jours ouvrés ;
2° A un congé au titre de la réduction du temps de travail dans les conditions définies à l'article R. 6152-801 ;
3° A des jours de récupération des périodes de temps de travail additionnel, des astreintes et des déplacements lorsqu'ils n'ont pas fait l'objet d'une indemnisation.
Pendant les congés et les jours de récupération mentionnés aux 1°, 2° et 3°, les praticiens perçoivent la totalité des émoluments mentionnés au 1° de l'article R. 6152-23.
Le chef de pôle ou, à défaut, le responsable de la structure interne organise, après consultation des praticiens de la structure et sur la base de l'organisation arrêtée conformément aux dispositions du dernier alinéa de l'article R. 6152-26, la prise des jours de congé sur certaines périodes de l'année en fonction de l'activité.
Pour cette prise de congé, le praticien peut utiliser des jours de congé annuel, des jours de réduction du temps de travail, des jours de récupération et des jours accumulés sur son compte épargne-temps.
L'organisation du temps de présence et d'absence des personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques est intégrée dans les contrats de pôle.
Le directeur de l'établissement arrête le tableau des congés et jours de récupération prévus aux 1°, 2° et 3° ci-dessus après avis du chef de pôle ou, à défaut, du responsable du service, de l'unité fonctionnelle ou d'une autre structure interne et en informe la commission médicale d'établissement ;

4° A des congés de maladie, longue maladie, longue durée dans des conditions fixées aux articles R. 6152-37 à R. 6152-39 ;

5° A un congé de maternité, d'adoption ou de paternité d'une durée égale à celle prévue par la législation de la sécurité sociale, pendant lequel l'intéressé perçoit l'intégralité des émoluments prévus à l'article R. 6152-23 ;

6° A un congé parental dans les conditions prévues à l'article R. 6152-45 ;

7° A des congés de formation dans les conditions prévues à l'article R. 6152-49 ;

8° A des autorisations spéciales d'absence dans les cas et conditions ci-après :
a) Cinq jours ouvrables pour le mariage du praticien ou lors de la conclusion par celui-ci d'un pacte civil de solidarité ;
b) Un jour ouvrable pour le mariage d'un enfant ;
c) Trois jours ouvrables pour chaque naissance ou arrivée au foyer d'un enfant adopté ou confié en vue de son adoption ;
d) Trois jours ouvrables en cas de décès ou de maladie très grave du conjoint, des père, mère et enfants du praticien ou d'une personne avec laquelle ce dernier est lié par un pacte civil de solidarité.

Discipline


Article R. 6152-74
Modifié par Décret n°2010-1141 du 29 septembre 2010 - art. 6

Les sanctions disciplinaires applicables aux praticiens relevant de la présente section sont :
1° L'avertissement ;
2° Le blâme ;
3° La réduction d'ancienneté de services entraînant une réduction des émoluments ;
4° La suspension pour une durée ne pouvant excéder six mois avec suppression totale ou partielle des émoluments ;
5° La mutation d'office ;
6° La révocation.

L'avertissement et le blâme sont prononcés par le directeur général du Centre national de gestion, après avis du directeur général de l'agence régionale de santé, du directeur de l'établissement, de la commission médicale d'établissement siégeant en formation restreinte aux praticiens titulaires, et après communication de son dossier à l'intéressé. Ces décisions sont motivées.

L'avis de la commission médicale d'établissement est rendu dans un délai de deux mois à compter de la date de sa convocation.A défaut, l'avis motivé du président de la commission médicale d'établissement est alors seul requis.

Les autres sanctions sont prononcées par décision motivée du directeur général du Centre national de gestion après avis du conseil de discipline.

La composition et les modalités de fonctionnement du conseil de discipline sont fixées par la sous-section 2 de la section 3 du présent chapitre.

Article R. 6152-75
Modifié par Décret n°2010-1141 du 29 septembre 2010 - art. 6

Le conseil de discipline est saisi par le directeur général du Centre national de gestion.

Le praticien intéressé doit être avisé au moins deux mois à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, de la date de sa comparution devant le conseil de discipline et avoir communication intégrale de son dossier. Il peut présenter devant le conseil de discipline des observations écrites ou orales, faire entendre des témoins et se faire assister d'un défenseur de son choix.

Le droit de citer des témoins appartient également à l'administration.

Le conseil entend toutes les personnes qu'il estime devoir convoquer. Il prend connaissance des observations du directeur général de l'agence régionale de santé, du directeur de l'établissement et de la commission médicale de l'établissement où exerce le praticien siégeant en formation restreinte aux praticiens titulaires et hors la présence du praticien.

Le conseil de discipline peut ordonner toute enquête complémentaire susceptible de l'éclairer.

Article R. 6152-76
Modifié par Décret n°2006-717 du 19 juin 2006 - art. 1 JORF 21 juin 2006

Le conseil de discipline doit se prononcer dans le délai de quatre mois à compter du jour où il a été saisi, ce délai étant porté à six mois lorsqu'une enquête complémentaire est effectuée.

En cas de poursuites devant une juridiction pénale, le conseil de discipline peut surseoir à émettre son avis jusqu'à la décision de cette juridiction.

Article R. 6152-77
Modifié par Décret n°2007-704 du 4 mai 2007 - art. 22 JORF 5 mai 2007

Dans l'intérêt du service, le praticien qui fait l'objet d'une procédure disciplinaire peut être immédiatement suspendu par le directeur général du Centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique hospitalière pour une durée maximale de six mois. Toutefois, lorsque l'intéressé fait l'objet de poursuites pénales, la suspension peut être prolongée pendant toute la durée de la procédure.

Le praticien suspendu conserve les émoluments mentionnés au 1° de l'article R. 6152-23. Toutefois, lorsqu'une décision de justice lui interdit d'exercer, ses émoluments subissent une retenue, qui ne peut excéder la moitié de leur montant.

Lorsqu'à l'issue de la procédure disciplinaire aucune sanction n'a été prononcée, le praticien perçoit à nouveau l'intégralité de sa rémunération.

Lorsque le praticien, à l'issue de la procédure disciplinaire n'a été frappé d'aucune sanction ou n'a fait l'objet que d'un avertissement ou d'un blâme, il a droit au remboursement des retenues opérées sur son traitement.

Lorsque l'intéressé fait l'objet de poursuites pénales, sa situation financière n'est définitivement réglée qu'après que la décision rendue par la juridiction saisie est devenue définitive.

Article R. 6152-78
Modifié par Décret n°2010-1141 du 29 septembre 2010 - art. 6

Le praticien qui a fait l'objet d'une sanction disciplinaire et qui n'a pas été exclu des cadres peut, après cinq années, s'il s'agit d'un avertissement ou d'un blâme, et dix années, s'il s'agit de toute autre peine, demander au directeur général du Centre national de gestion qu'aucune trace de la sanction ne subsiste à son dossier.

Le directeur général du Centre national de gestion statue après avis du conseil de discipline lorsque celui-ci a été consulté préalablement à la sanction.

S'il y a lieu le dossier du praticien est reconstitué sous le contrôle du conseil de discipline.

Insuffisance professionnelle

Article R. 6152-79 
Modifié par Décret n°2010-1141 du 29 septembre 2010 - art. 7

L'insuffisance professionnelle consiste en une incapacité dûment constatée à accomplir les travaux ou à assumer les responsabilités relevant normalement des fonctions de praticien hospitalier. Elle résulte de l'inaptitude à l'exercice des fonctions du fait de l'état physique, psychique ou des capacités intellectuelles du praticien.

L'insuffisance professionnelle ne peut être retenue dans les cas mentionnés aux articles R. 6152-37 à R. 6152-41. Elle est distincte des fautes à caractère disciplinaire.

Le praticien hospitalier qui fait preuve d'insuffisance professionnelle fait l'objet soit d'une mesure de reconversion professionnelle, soit d'une mesure de licenciement avec indemnité.

Ces mesures sont prononcées par arrêté du directeur général du Centre national de gestion, après avis de la commission statutaire nationale siégeant dans les conditions fixées par l'article R. 6152-80.

Le praticien qui bénéficie d'une mesure de reconversion professionnelle est placé en recherche d'affectation.
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